
Valls dans sa déclaration de politique générale a abordé la suppression des départements et 
la fusion des régions. 

Ces mesures se greffent sur la Loi MAPTAM du 27 janvier 2014. 

Au-delà de l’instance institutionnelle et des questions de constitutionnalité, à quel moment le 

gouvernement aborde t- il l’avenir du service public et des fonctionnaires ? 

Les outils mis en place depuis 2008 permettent de supprimer des postes et des services dans 

la Fonction Publique Territoriale !  

Plus encore les mesures financières associées à la Loi MAPTAM contraignent les collectivités à 

le faire, sous peine de sanctions économiques ! 

A quel moment le Gouvernement prévoit- il de mettre en débat cette question auprès des 

Français : conserver un service public indépendant et accessible à tous ou aggraver les 
inégalités territoriales et augmenter les privatisations ? 

Devant l’assentiment d’une partie de nos élus locaux et de  la grande majorité de nos 

parlementaires, la CGT dénonce cet immense plan social qui concerne d’ores et déjà les       
1,8 millions de fonctionnaires et remet en cause leur existence ou leurs emplois : 

Régions : 82 000 agents publics, au service des citoyens et de l’intérêt général 

Départements : 365 000 agents publics,  au service des citoyens et de l’intérêt général 

Communes : 1 465 600  agents publics,  au service des citoyens et de l’intérêt général 

Ce n’est ni aux agents publics territoriaux ni aux citoyens et usagers du Service Public de 

rembourser la dette des banques.  

Ne nous résignons pas, ne laissons pas faire et ensemble défendons notre bien commun …. 

Et nos emplois. 

Rassemblement le 26 juin 2014 à  9h00 

devant le Conseil Régional Midi Pyrénées 

Exprimons notre colère au rédacteur du rapport Malvy-Lambert grand 
contributeur du second projet de loi sur la MAP ! 

Les syndicats CGT des collectivités de Haute-Garonne réunis au sein du collectif MAP 
CGT 31, avec les personnels,  prendront toutes les mesures nécessaires pour la défense 
de leur statut et de leurs missions, afin d’obtenir le retrait des projets gouvernementaux. 

LE BIG BANG TERRITORIAL :  

Le plus grand plan social engagé par l’État 


